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Par lettre du 22 juillet 2009 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent 
résumé, la Commission a notifié à l'Autriche sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, 
paragraphe 2, du traité CE concernant l'aide ou la mesure susmentionnée. 

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur l'aide ou la mesure à l'égard de laquelle la 
Commission ouvre la procédure dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent 
résumé et de la lettre qui suit, à l'adresse suivante: 

European Commission 
Directorate-General for Competition 
State Aid Registry 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22951242 
E-mail: stateaidgreffe@ec.europa.eu 

Ces observations seront communiquées à l'Autriche. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie 
intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande. 

RÉSUMÉ 

Le 5 septembre 2008, l'Autriche a notifié une nouvelle loi sur 
l'électricité verte remplaçant la précédente version approuvée 
par la Commission le 4 juillet 2006. Cette loi modifie notam
ment l'aide accordée aux producteurs d'énergie renouvelable et 
prévoit une nouvelle aide en faveur des grands consommateurs 
d'électricité. Toutefois, concernant ce régime, les autorités autri
chiennes soutiennent, qu'en raison du changement de propriété 
de l'organisme de compensation, le système d'aide aux produc
teurs d'électricité verte dans son ensemble ne constituerait plus 
une aide d'État. De plus, les autorités autrichiennes font valoir 
qu'indépendamment du caractère d'aide d'État du régime en lui- 
même, l'aide aux grands consommateurs ne constituerait pas 
une aide d'État. Cette décision concerne donc l'aide aux produc

teurs d'énergie renouvelable en tant que tels ainsi que l'aide aux 
gros producteurs d'électricité en particulier. 

La loi sur l'électricité verte (LEV) vise, pour l'essentiel, à favoriser 
la production d'électricité verte au moyen de prix de rachat qui 
sont financés par les consommateurs d'électricité autrichiens 
dans le cadre d'un mécanisme de compensation. Un centre de 
règlement désigné, le OeMAG Abwicklungsstelle für Ökostrom 
(OeMAG), verse le prix de rachat aux producteurs d'électricité 
verte et finance ses coûts de deux manières. Premièrement, les 
consommateurs d'électricité autrichiens sont obligés de payer 
une somme forfaitaire fixe à l'OeMAG qui varie selon leur 
niveau de connexion au réseau. Deuxièmement, les distributeurs 
d'électricité sont obligés d'acheter à l'OeMAG un certain 
montant d'électricité verte sur la base d'un prélèvement. Les 
distributeurs d'électricité peuvent donc (en principe) librement 
fixer la manière dont ils répercutent leurs coûts sur leurs 
consommateurs d'électricité.
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Par rapport à sa version précédente, la loi notifiée introduit des 
changements, et notamment une nouvelle disposition qui 
prévoit d'exempter partiellement certaines entreprises grandes 
consommatrices d'énergie de l'obligation d'acheter de l'électricité 
verte si les dépenses liées à l'électricité verte dépassent 0,5 % de 
la valeur de la production correspondante. La disposition 
concernée de la LEV indique que «les contrats entre les distri
buteurs d'électricité et les (grands) consommateurs d'électricité 
doivent prévoir une clause obligatoire disposant que … les 
distributeurs ne fournissent pas d'électricité verte à ces consom
mateurs … et ne leur facturent pas de coûts supplémentaires 
pour l'électricité verte. Toute disposition contraire est frappée de 
nullité». 

Les autorités autrichiennes font valoir — indépendamment de la 
question de savoir si le système constitue en tant que tel une 
aide d'État — qu'au moins l'exemption proposée pour les grands 
consommateurs d'électricité ne constitue pas une aide d'État. 
Dans cette optique, les autorités autrichiennes soutiennent que 
l'obligation d'achat concerne seulement les distributeurs d'élec
tricité qui fixent librement la manière dont ils répercutent ces 
coûts sur les consommateurs. Les relations entre les distribu
teurs d'électricité et les consommateurs étant régies par le droit 
civil, aucune ressource publique ne serait utilisée. Les autorités 
autrichiennes cherchent à étayer leur raisonnement en arguant 
du fait que leur régime est largement comparable au régime 
allemand ayant fait l'objet de l'arrêt PreussenElektra. 

En tenant compte de sa décision sur le régime notifié à l'origine 
ainsi que de sa décision dans l'affaire Essent [arrêt de la Cour de 
justice du 17 juillet 2008 dans l'affaire Essent Netwerk Noord 
BV (C-206/06)], la Commission estime que le régime autrichien 
diffère considérablement de celui évoqué dans l'affaire Preusse
nElektra [C-379/98, PreussenElektra/Schleswag, arrêt du 
13 mars 2001, (2001) ECR I-2099]. On peut déduire à la 
fois de la décision de la Commission du 4 juillet 2006 et de 
l'arrêt Essent que les paiements qui transitent par l'OeMAG sont 
imputables à l'État et constituent donc une aide d'État. 

De plus, il convient de noter que l'État autrichien continue à 
jouer un rôle au niveau distributeur-consommateur. Première
ment, c'est l'entreprise Energie-Control GmbH, détenue par 
l'État, qui accorde les exemptions aux grands consommateurs 
d'électricité. Ensuite, l'OeMAG, qui est contrôlée par l'État, 
consent des dérogations à l'obligation d'acheter de l'électricité 
verte aux distributeurs d'électricité dans la mesure où ces 
derniers peuvent prouver que leurs clients ont été exemptés. 
Troisièmement, le ministère fédéral de l'économie et du travail 
fixe le montant de la compensation que les entreprises, qui ont 
obtenu une dérogation, doivent payer directement l'OeMAG. 
Enfin, il convient de souligner une nouvelle fois que, selon la 
notification d'origine, l'État finance à la fois les coûts opération
nels de l'OeMAG et les déficits pouvant résulter des exemptions. 

Sur la base de ces éléments, la Commission estime que l'aide 
aux producteurs d'électricité verte et l'exemption proposée au 
financement de l'électricité verte constituent toutes deux une 
aide d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité CE. 

La compatibilité de ces mesures a été évaluée sur la base des 
lignes directrices concernant les aides d'État à la protection de 
l'environnement (JO C 82 du 1.4.2008, p. 1). La Commission a 
conclu que l'aide aux producteurs d'électricité verte est compa
tible avec ces lignes directrices. Selon les informations trans
mises, les mesures d'aide prendront la forme de subventions 
directes dont l'intensité peut atteindre 80 % pour l'aide à l'inves
tissement et jusqu'à 100 % pour l'aide au fonctionnement. Les 
bénéficiaires sont des entreprises actives dans le secteur de 
l'énergie et les mesures visent à atteindre des objectifs environ
nementaux. Selon l'Autriche, l'autorité qui accorde la subvention 
est le «Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit, Stubenring 
1, A-1010 Wien, OeMAG Abwicklungsstelle für Ökostrom AG, 
Alserbachstraße 14-16, A-1090 Wien». 

Toutefois, la Commission est d'avis, en ce qui concerne l'aide 
aux grands consommateurs d'électricité, que rien ne permet de 
conclure que le chapitre 4 des lignes directrices concernant les 
aides d'État à la protection de l'environnement soit applicable 
ou que les conditions sont respectées pour que l'aide soit 
compatible. De plus, l'évaluation de l'aide doit tenir compte 
des effets négatifs de celle-ci sur l'environnement, car elle 
réduit le prix de l'énergie pour les grands consommateurs d'élec
tricité. Au stade actuel de l'évaluation, il semblerait que l'aide au 
fonctionnement envisagée pour les entreprises soit incompatible 
avec les règles relatives aux aides d'État. 

La Commission a donc des doutes, à ce stade, sur la compati
bilité de la mesure proposée et a décidé, conformément à 
l'article 4, paragraphe 4, du règlement (CE) n o 659/1999 ( 1 ) 
du Conseil, d'ouvrir la procédure formelle d'examen prévue à 
l'article 88, paragraphe 2, du traité CE et invite l'Autriche à 
présenter ses observations dans ce cadre. 

TEXTE DE LA LETTRE 

«die Kommission teilt Österreich mit, dass sie nach Prüfung der 
von Österreich übermittelten Informationen zu der im Betreff 
genannten Beihilfe/Maßnahme beschlossen hat, 

— keine Einwände gegen die Unterstützungsmaßnahmen für 
die Ökostromerzeugung zu erheben, weil sie mit dem EG- 
Vertrag vereinbar sind; 

— das Verfahren nach Artikel 88 Absatz 2 EG-Vertrag im Hin
blick auf die Maßnahme zur Unterstützung großer Strom
verbraucher einzuleiten. 

1. VERFAHREN 

(1) Am 27. Juni 2008 gab Österreich mittels einer Voranmel
dung seine Absicht bekannt, das geltende österreichische 
Ökostromgesetz (nachstehend „ÖSG“ genannt) zu ändern, 
das die Kommission in seiner jetzigen Form im Jahr 2006 
(nachstehend „Kommissionsentscheidung 2006“ genannt) 
als eine mit dem Gemeinsamen Markt zu vereinbarende 
Beihilfe genehmigt hatte ( 2 ).
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(2) Am 5. September 2008 meldete Österreich das Gesetz 
insgesamt (und nicht nur die Änderungen) an und trug 
damit der Tatsache Rechnung, dass der bisherige Gemein
schaftsrahmen für staatliche Umweltschutzbeihilfen ( 1 ) 
durch die neuen Leitlinien der Gemeinschaft für staatliche 
Umweltschutzbeihilfen ( 2 ) ersetzt worden war. Die Kom
mission forderte mit Schreiben vom 28. Oktober 2008 
ergänzende Auskünfte an. Nach einem Erinnerungsschrei
ben übermittelte Österreich die zusätzlichen Informationen 
mit Schreiben vom 22. Dezember 2008. Im Anschluss an 
ein Treffen mit Vertretern Österreichs am 11. Februar 
2009 forderte die Kommission mit Schreiben vom 
19. Februar 2009 weitere Informationen an, die Österreich 
mit Schreiben vom 17. März 2009 übermittelte. Die Kom
mission forderte mit Schreiben vom 8. Mai 2009 ergän
zende Auskünfte an. Während des Verfahrens setzte Öster
reich die Kommission im Juni von seiner Absicht in Kennt
nis, das ÖSG in gewissen Punkten zu ändern. Mit Schrei
ben vom 9. Juni 2009 und 19. Juni 2009 übermittelte 
Österreich zusätzliche Informationen. Diese Vorschläge 
wurden jedoch mit Schreiben vom 10. Juli 2009 von 
Österreich zurückgenommen. 

(3) Österreich bestätigte, dass die Maßnahme erst nach der 
Genehmigung durch die Kommission in Kraft treten 
werde ( 3 ). Bis zum Erlass der Entscheidung der Kommis
sion über die Gesetzesnovelle soll die bisherige Fassung, 
wonach Beihilfen für Ökostromerzeuger gewährt werden 
dürfen, unverändert gelten. 

(4) In Bezug auf die geltende angemeldete Regelung erklärt 
Österreich jedoch, dass aufgrund der geänderten Eigentü
merstruktur der Abwicklungsstelle das gesamte System der 
Förderung von Ökostromerzeugern keine staatliche Beihilfe 
mehr darstelle. Hilfsweise führt Österreich aus, dass unge
achtet eines Beihilfecharakters der Regelung an sich zumin
dest die Förderung der Großverbraucher keine staatliche 
Beihilfe mehr sei. Gegenstand dieser Entscheidung sind 
die Förderung der Ökostromerzeuger an sich und die För
derung großer Stromverbraucher im Besonderen. 

(5) Am 9. Juli 2008 erhielt die Kommission eine Beschwerde 
der österreichischen Bundesarbeitskammer gegen das ange
meldete neue Ökostromgesetz, die u. a. auch die von 
Österreich geplante Maßnahme zugunsten großer Strom
verbraucher zum Gegenstand hatte. 

2. BESCHREIBUNG DER BEIHILFE 

2.1 Beschreibung der Förderung für Ökostromerzeu
ger 

2.1.1 Überblick über das Ökostromgesetz (ÖSG) 

(6) Das ÖSG sieht die Förderung der Erzeugung elektrischer 
Energie aus erneuerbaren Energieträgern (Ökostrom) mit
tels eines Einspeisetarifs vor. Die dafür erforderlichen Mittel 
werden von den österreichischen Stromverbrauchern über 
einen Verrechnungsmechanismus aufgebracht (Einzelheiten 
siehe Anhang 1). Nach der am 5. September 2008 ange
meldeten Maßnahme zahlt eine eigens benannte Abwick
lungsstelle für Ökostrom (OeMAG) den Ökostromerzeu
gern einen Einspeisetarif und finanziert ihre Aufwendun

gen wiederum über zwei Säulen: Zum einen müssen die 
österreichischen Stromverbraucher der OeMAG (nach 
Maßgabe ihrer Netzanschlussebene) eine Zählpunktpau
schale zahlen. Zum anderen müssen die Stromhändler 
der OeMAG eine bestimmte Menge Ökostrom zu einem 
vorgegebenen Verrechnungspreis abnehmen. Den Strom
händlern steht es dann (grundsätzlich) frei, wie sie ihre 
Kosten an ihre Stromkunden weitergeben ( 4 ). 

(7) Im Gegensatz zu der derzeit geltenden (durch die Kommis
sionsentscheidung 2006 genehmigte) Fassung der Maß
nahme fällt Strom aus Kraft-Wärme-Kopplungsanlagen 
nun in der Regel nicht mehr unter das ÖSG. Allerdings 
sieht das Gesetz eine Unterstützung für KWK-Anlagen auf 
Basis von Ablauge vor, sofern die Voraussetzungen des 
ÖSG erfüllt sind. Die Unterstützung für Kraft-Wärme- 
Kopplungsanlagen auf Basis fossiler Energieträger wurde 
in das von der Kommission genehmigte KWK-Gesetz ( 5 ) 
(N 461/08 ( 6 ) aufgenommen und ist somit nicht Gegen
stand dieser Entscheidung. Österreich zufolge sind beide 
Gesetze aber nach wie vor miteinander verbunden, da 
die Finanzierungsmechanismen für die Investitionsför
derung wie auch der Unterstützungstarif für KWK weiter
hin im ÖSG geregelt sind. Die folgende Beschreibung ba
siert auf dem Ökostromgesetz in der von Österreich ange
meldeten Fassung. 

(8) Das ÖSG sieht verschiedene Unterstützungsformen vor. So 
ist im Entwurf des ÖSG neben dem System der Einspeise
tarife auch die Unterstützung in Form von Investitions
zuschüssen vorgesehen. Die Ökostromförderung setzt 
sich demnach aus Einspeisetarifen und Investitionszuschüs
sen zusammen. 

(9) Die im ÖSG genannten Ziele lauten: 

— Erhöhung des Anteils der Erzeugung elektrischer Ener
gie in Anlagen auf Basis erneuerbarer Energieträger in 
einem Ausmaß, dass im Jahr 2010 der in der Richtlinie 
2001/77/EG als Referenzwert für Österreich angege
bene Zielwert von 78,1 % erreicht wird; 

— effizienter Einsatz der Mittel zur Förderung erneuer
barer Energieträger; 

— technologiepolitische Schwerpunktsetzung im Hinblick 
auf die Erreichung der Marktreife neuer Technologien; 

— Gewährleistung der Investitionssicherheit für beste
hende und zukünftige Anlagen; 

— Förderung der Erzeugung elektrischer Energie aus er
neuerbaren Energieträgern gemäß den Grundsätzen des 
europäischen Gemeinschaftsrechts, insbesondere der 
Richtlinie 2003/54/EG ( 7 ) und der Richtlinie 
2001/77/EG ( 8 ); 

— bis zum Jahr 2015 Anhebung des Anteils der Öko
stromerzeugung mit Anspruch auf Unterstützung 
nach dem ÖSG auf insgesamt 15 %, gemessen an der 
Abgabemenge an Endverbraucher aus öffentlichen Net
zen;
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— Anhebung der Stromerzeugung aus erneuerbaren Ener
gieträgern von 2008 bis zum Jahr 2015 durch die 
Errichtung von zusätzlich 700 MW Wasserkraft, die 
Errichtung von 700 MW Windkraft sowie, bei nach
weislicher Rohstoffverfügbarkeit, die Errichtung von 
100 MW Biomasse. 

(10) Österreich hat das Ökostromgesetz auf der Grundlage der 
Leitlinien für staatliche Umweltschutzbeihilfen vom 
1. April 2008 (nachstehend „Umweltschutzleitlinien“ ge
nannt) angemeldet und wird die Regelung erneut anmel
den, wenn diese Leitlinien Ende 2014 außer Kraft treten. 
Österreich wird die Beihilfen erst nach Genehmigung der 
Maßnahmen durch die Kommission gewähren. Die Inves
titionsförderung für die Energieerzeugung auf Basis von 
Ablauge ist bis 2012 und die Investitionsförderung für 
Kleinwasserkraftanlagen und mittlere Wasserkraftanlagen 
bis 2014 befristet. Danach werden keine Investitions
zuschüsse mehr gewährt. Hinsichtlich der Einspeisetarife 
gilt, dass ein Anspruch auf Vertragsabschluss über die Ab
nahme von Ökostrom ab dem Zeitpunkt nicht mehr be
steht, ab dem das sich bis 2015 ergebende Einspeisetarif
volumen für neu in Betrieb gehende Anlagen erschöpft ist. 

2.1.2 Betriebsbeihilfen in Form von Einspeisetarifen 

(11) Nach dem ÖSG ist die Ökostromabwicklungsstelle (nach
stehend „ÖSAbS“ genannt) verpflichtet, Erzeugern, die für 
eine Unterstützung in Betracht kommen, Ökostrom gegen 
eine feste Einspeisevergütung abzunehmen. Zur Zeit ist die 
OeMAG (Abwicklungsstelle für Ökostrom AG, nachste
hend „OeMAG“ genannt) mit den Aufgaben der ÖSAbS 
betraut. Die Aufwendungen der OeMAG fließen auf zwei 
Wegen an sie zurück: Zum einen müssen die österrei
chischen Stromverbraucher der OeMAG (nach Maßgabe 
ihrer Netzanschlussebene) eine Zählpunktpauschale zahlen. 
Zum anderen müssen die Stromhändler der OeMAG eine 
bestimmte Menge Ökostrom zu einem vorgegebenen Ver
rechnungspreis abnehmen. Den Stromhändlern steht es 
anschließend frei, wie sie ihre Kosten an ihre Stromkunden 
weitergeben. 

(12) Erzeuger bestimmter Ökostromarten sind von der Inan
spruchnahme der Einspeisetarife ausgenommen: Gemäß 
§ 10a Absatz 1 ÖSG ist von der Kontrahierungspflicht 
elektrische Energie ausgenommen, die mit Ablauge, Tier
mehl, Klärschlamm, durch Wasserkraftanlagen mit einer 
Engpassleistung von mehr als 10 MW, durch Kleinwasser
kraftanlagen gemäß § 12a ÖSG oder durch KWK-Anlagen 
gemäß § 12 ÖSG erzeugt wird. Des Weiteren besteht 
ebenfalls keine Kontrahierungspflicht bei Anlagen auf Basis 
von fester Biomasse, die keine Maßnahmen zur Vermei
dung von Feinstaub, die dem Stand der Technik entspre
chen, aufweisen. 

(13) Auch für kleine Fotovoltaikanlagen mit einer Peak-Leistung 
von bis zu 5 kW besteht keine Kontrahierungspflicht. 
Diese Anlagen können durch Investitionszuschüsse nach 
dem Bundesgesetz über die Errichtung des Klima- und 
Energiefonds (KLI.EN-FondsG) gefördert werden. Die 
ÖSAbS muss den Strom allerdings zu dem gemäß § 20 
ÖSG veröffentlichten Marktpreis abzüglich der durch
schnittlichen Aufwendungen für Ausgleichsenergie im je
weils letzten Kalenderjahr für Kleinwasserkraftanlagen und 
sonstige Ökostromanlagen (ausgenommen der Aufwen
dungen für Windkraftanlagen) abnehmen. Größere Foto

voltaikanlagen mit einer Peak-Leistung von mehr als 5 kW 
werden über den Einspeisetarif gefördert. Darüber hinaus 
ist eine Unterstützung nach dem KLI.EN-FondsG möglich, 
die bei der Bemessung der Förderung durch den Einspei
setarif zu berücksichtigen ist. Betreiber, die vor Inkrafttre
ten der angemeldeten Fassung des ÖSG einen Vertrag mit 
der ÖSAbS geschlossen haben, haben weiterhin Anspruch 
auf die jeweils festgelegten Einspeisetarife. 

(14) Für bereits bestehende Anlagen werden die jeweils gelten
den Einspeisetarife beibehalten. Die Einspeisetarife für neue 
Ökostromanlagen werden nach Inkrafttreten der aktuellen 
Fassung des ÖSG festgelegt. 

(15) Das ÖSG sieht unter bestimmten Umständen außerdem 
Zuschläge vor. Nach § 11 Absatz 1 ÖSG ist für elektrische 
Energie, die in KWK-Anlagen erzeugt wird, die ausschließ
lich auf Basis von Biogas oder flüssiger Biomasse betrieben 
werden und für die erst nach Inkrafttreten des aktuellen 
ÖSG ein Antrag auf Nutzung des Einspeisetarifs gestellt 
worden ist, ein Zuschlag von 2 Cent/kWh vorgesehen. 
Dieser Zuschlag gilt jedoch ausschließlich für Neuanlagen 
und bezieht sich nur auf Kosten, die unmittelbar durch die 
Stromerzeugung entstehen. Kosten im Zusammenhang mit 
der Wärmeauskopplung werden im Rahmen des ÖSG 
nicht gefördert. Nach § 11 Absatz 1 ÖSG kann ein wei
terer Zuschuss gewährt werden. Für elektrische Energie, die 
auf Basis von Biogas erzeugt wird, das vor Einspeisung in 
das Netz auf Erdgasqualität aufbereitet worden ist, und vor 
Inkrafttreten des aktuellen ÖSG kein Antrag auf Nutzung 
des Einspeisetarifs gestellt wurde, kann ein Einspeisetarif 
von 2 Cent/kWh gewährt werden. Durch diesen Technolo
giebonus sollen die höheren Aufwendungen für die Biogas
aufbereitung und einspeisung ausgeglichen werden. 

(16) Im ÖSG ist für 2009 und die Jahre danach ein Rohstoff
zuschlag für die Stromerzeugung auf Basis von flüssiger 
Biomasse oder von Biogas vorgesehen. Nach § 11 Absätze 
6 bis 9 ÖSG kann ein Zuschlag von höchstens 4 Cent/ 
kWh gewährt werden, wenn der Betreiber mit der ÖSAbS 
vor Inkrafttreten des ÖSG in der angemeldeten Form einen 
Vertrag über die Abnahme von Ökostrom geschlossen hat. 
Österreich begründet dies mit der Tatsache, dass bei be
stehenden Anlagen ältere Verträge bestünden, in denen 
steigende Rohstoffkosten nicht berücksichtigt worden 
seien. Im Gegensatz dazu werde bei neuen Verträgen den 
Rohstoffkosten bei der Festlegung des Tarifs Rechnung 
getragen. 

(17) Im Zusammenhang mit dem genannten Rohstoffzuschlag 
steht die Unterstützungsmöglichkeit nach § 11b ÖSG. Da
nach kann sich die ÖSAbS nach Ablauf der Kontrahie
rungspflicht zu einer weiteren Abnahme von Ökostrom 
verpflichten, sofern die rohstoffabhängige Ökostromanlage 
Strom ins öffentliche Netz einspeist und einen Brennstoff
nutzungsgrad von mindestens 60 % erreicht. Mit der Un
terstützungsmöglichkeit sollen die höheren Rohstoffkosten 
ausgeglichen werden, nicht aber die Kosten, die durch den 
Bau oder die Wertminderung der Anlage entstehen. Öster
reich zufolge ist ein solcher Mechanismus notwendig, da 
die Ökostromerzeugung aus Rohstoffen nach Ablauf der 
Kontrahierungspflicht zu Produktionskosten führen würde, 
die über dem Marktpreis für Strom lägen. Eine Schließung 
von unter diesen Umständen unrentabel gewordenen An
lagen sei jedoch nicht im Sinne des Ziels der Ökostrom
förderung.

FR 11.9.2009 Journal officiel de l’Union européenne C 217/15



(18) Die OeMAG wurde als Privatunternehmen und Aktien
gesellschaft gegründet. Sie unterliegt der Kontrolle von 
Wirtschaftsprüfern und wird vom Bundesministerium für 
Wirtschaft und Arbeit und von der österreichischen Ener
gie-Control GmbH überwacht. Die für die Durchführung 
der Maßnahme wesentlichen Elemente (z. B. die Modalitä
ten der Stromverteilung an die Stromhändler, die an die 
Erzeuger zu zahlenden Verrechnungspreise für Ökostrom 
sowie der von den Händlern zu zahlende Tarif und der 
Beitrag der Endverbraucher) werden von den österrei
chischen Behörden im Voraus festgelegt. Streitigkeiten zwi
schen den Unternehmen wegen der Kontrahierungspflicht 
werden vor Zivilgerichten und nicht durch Verwaltungs
verfahren beigelegt. 

(19) Die österreichische Regulierungsbehörde Energie-Control 
GmbH legt jährlich einen Bericht über die Fördermecha
nismen vor, in dem dargelegt wird, inwieweit die Ziele des 
Gesetzes erreicht wurden. Der Bericht kann ferner Vor
schläge zur Verbesserung oder Anpassung der Förder
mechanismen enthalten. Die Energie-Control GmbH ist 
eine staatliche Einrichtung, die mit der Überwachung 
und Regulierung des österreichischen Energiemarkts be
traut ist. 

2.1.3 Investitionsbeihilfen für Ökostromerzeuger 

(20) Neuanlagen — Kleinwasserkraftanlagen, mittlere Wasser
kraftanlagen und Kraft-Wärme-Kopplungsanlagen auf Basis 
von Ablauge — können Investitionszuschüsse erhalten, 
wenn sie die Voraussetzungen des ÖSG erfüllen, wohin
gegen die Einspeisetarife (die in 2.1.2 beschriebenen Be
triebsbeihilfen) bereits bestehenden Kleinwasserkraftanla
gen und Anlagen zur Stromerzeugung aus Wind, Erd
wärme, Biogas, Deponiegas, Klärgas, Biogas sowie fester 
und flüssiger Biomasse zugutekommen. 

(21) Die Investitionszuschüsse werden nach Genehmigung des 
Bundesministeriums für Wirtschaft und Arbeit von der 
Abwicklungsstelle für die Gewährung von Investitions
zuschüssen vergeben. Österreich hat diese Aufgabe im 
Wege einer Ausschreibung der OeMAG übertragen. 

U n t e r s t ü t z u n g f ü r K l e i n w a s s e r k r a f t a n l a 
g e n 

(22) Bisher wurden Kleinwasserkraftanlagen (mit einer Engpass
leistung von bis zu 10 MW) durch Betriebsbeihilfen geför
dert. Nach Genehmigung der Kommission kommen im 
Rahmen des angemeldeten ÖSG-Entwurfs (2. Ökostromge
setznovelle 2008) neu errichtete Kleinwasserkraftanlagen 
auch für Investitionszuschüsse in Betracht. Nach dem 
1. Januar 2008, aber vor der Genehmigung dieser Novelle 
durch die Kommission erbaute Kleinwasserkraftanlagen 
sind berechtigt, zwischen der Unterstützung durch Einspei
setarife und der Unterstützung durch Investitionszuschüsse 
zu wählen. Eine Kumulierung beider Unterstützungs
mechanismen ist nicht möglich. Außerdem wird für Klein
wasserkraftanlagen, die vor dem 1. Januar 2008 errichtet 
wurden, weiterhin der jeweils aktuelle Einspeisetarif gelten. 
§ 12a Absatz 2 ÖSG schreibt vor, dass die nach dem 
Gemeinschaftsrecht höchstzulässige Beihilfeintensität nicht 
überschritten werden darf. Für Kleinwasserkraftanlagen mit 
einer Engpassleistung von 500 kW sieht das ÖSG eine 
Beihilfehöchstintensität von 30 %, maximal jedoch 
1 500 EUR pro kW vor. Für Kleinwasserkraftanlagen mit 
einer Engpassleistung von 2 MW liegt die Beihilfehöchst
intensität bei 20 %, maximal sind 1 000 EUR pro kW zu

lässig. Für Kleinwasserkraftanlagen mit einer Engpassleis
tung von 10 MW liegt die Beihilfehöchstintensität bei 
10 %, maximal sind 400 EUR pro kW zulässig. Für Klein
wasserkraftanlagen mit einer Engpassleistung zwischen 
500 kW und 2 MW sowie zwischen 2 MW und 10 MW 
ist die Beihilfeintensität durch lineare Interpolation zu er
mitteln. 

(23) Auf Antrag kann bei Einhaltung der Voraussetzungen von 
§ 12a Absatz 4 ÖSG für Kleinwasserkraftanlagen mit einer 
Engpassleistung von 500 kW ein vereinfachtes Verfahren 
für den Nachweis der Engpassleistung und die dadurch 
entstehenden Kosten angewandt werden. Dementspre
chend besteht die Möglichkeit, für Kleinwasserkraftanlagen 
mit einer Engpassleistung von 50 kW Investitionsbeihilfen 
in Höhe von 1 500 EUR pro kW zu gewähren. Bei einer 
Engpassleistung zwischen 50 kW und 100 kW darf die 
Beihilfeintensität 30 % nicht überschreiten; als Höchst
betrag sind 1 500 EUR pro kW zulässig. Sind bestimmte 
weitere Voraussetzungen erfüllt, so gilt für Kleinwasser
kraftanlagen mit einer Engpassleistung zwischen 100 kW 
und 500 kW eine Beihilfeintensität von 30 % und ein Bei
hilfehöchstbetrag von 1 500 EUR pro kW. Bei Anlagen 
mit einer Engpassleistung von bis zu 2 MW besteht die 
Möglichkeit eines vereinfachten Verfahrens auf der Grund
lage eines Verwaltungsbeschlusses. 

(24) Gemäß ÖSG-Entwurf sind die gesamten Beihilfemittel für 
den Zeitraum 2009 bis 2014 auf jeweils 12,5 Mio. EUR 
pro Kalenderjahr zu beschränken, die über die Erhebung 
der Zählpunktpauschale aufzubringen sind. 

U n t e r s t ü t z u n g f ü r m i t t l e r e W a s s e r k r a f t 
a n l a g e n 

(25) Für mittlere Wasserkraftanlagen sind Investitionszuschüsse 
vorgesehen, vorausgesetzt, der Baubeginn liegt zwischen 
dem 1. Juli 2006 und dem 31. Dezember 2013 und die 
Anlage wird bis zum 31. Dezember 2014 in Betrieb ge
nommen. Die Beihilfeintensität darf 10 % des unmittelbar 
für die Errichtung der Anlage erforderlichen Investitions
volumens (exklusive Grundstückskosten) nicht überschrei
ten und maximal 400 EUR pro kW Engpassleistung sowie 
maximal 6 Mio. EUR pro Anlage betragen. Das Gesamt
volumen der Beihilfe darf insgesamt 50 Mio. EUR nicht 
überschreiten, wobei der zulässige Höchstbetrag 7,5 Mio. 
EUR pro Kalenderjahr beträgt, die über die Erhebung der 
Zählpunktpauschale aufzubringen sind. 

U n t e r s t ü t z u n g f ü r K r a f t - W ä r m e - K o p p 
l u n g s a n l a g e n a u f B a s i s v o n A b l a u g e 

(26) Der Gesetzentwurf sieht auch eine Unterstützung für Kraft- 
Wärme-Kopplungsanlagen vor, die auf Basis von Ablauge 
(aus der Zellulose- und Papierproduktion stammende 
Rückstände biogenen Ursprungs) betrieben werden und 
die nach Inkrafttreten des aktuellen ÖSG gebaut wurden. 
Diese Anlagen müssen ferner der Erzeugung von Prozess
wärme dienen, eine Einsparung des Primärenergieträgerein
satzes und der CO 2 -Emissionen im Vergleich zu getrennter 
Strom- und Wärmeerzeugung erzielen und die in § 7 
Absatz 2 KWK-Gesetz ( 1 ) enthaltenen Effizienzkriterien er
füllen.
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(27) Die gewährten Beihilfen dürfen 30 % des unmittelbar für 
die Errichtung der Anlage erforderlichen Investitionsvolu
mens (exklusive Grundstückskosten) nicht überschreiten 
und bei einer KWK-Anlage mit einer Engpassleistung von 
maximal 100 MW höchstens 300 EUR pro kW betragen. 
Für KWK-Anlagen mit einer Engpassleistung zwischen 
100 MW und 400 MW beträgt der Beihilfehöchstbetrag 
180 EUR pro kW. Für KWK-Anlagen mit einer Engpass
leistung von mindestens 400 MW beträgt der Beihilfe
höchstbetrag 120 EUR pro kW. 

(28) Gemäß ÖSG-Entwurf darf der Beihilfehöchstbetrag im 
Zeitraum 2009 bis 2012 insgesamt 10 Mio. EUR nicht 
überschreiten, wobei pro Kalenderjahr ein Höchstbetrag 
von 2,5 Mio. EUR zulässig ist, der über die Erhebung der 
Zählpunktpauschale aufzubringen ist. 

2.1.4 Finanzierung der Förderung für Ökostromerzeuger 

29. Die Finanzierung des Unterstützungsmechanismus ruht auf 
zwei Säulen: Die Stromhändler zahlen beim (obligatori
schen) Kauf von Ökostrom einen Verrechnungspreis und 
die österreichischen Stromverbraucher zahlen nach Maß
gabe ihrer Netzanschlussebene eine Zählpunktpauschale. 
Diese an die OeMAG zu entrichtende Zählpunktpauschale 
reicht von 15 000 EUR p. a. für die Netzanschlussebenen 
1 bis 4 über 3 300 EUR p. a. für die Netzanschlussebene 5 
und 300 EUR p. a. für die Netzanschlussebene 6 bis hin zu 
15 EUR p. a. für die Netzanschlussebene 7. Gemäß § 22b 
ÖSG wird der Verrechnungspreis vom Bundesministerium 
für Wirtschaft und Arbeit festgesetzt. 

2.2 Beschreibung der mutmaßlichen Beihilfe für 
große Stromverbraucher 

(30) Die angemeldete Gesetzesnovelle enthält eine neue Bestim
mung, wonach energieintensive Unternehmen von der Ver
pflichtung zur Abnahme von Ökostrom befreit werden 
sollen, wenn die Ökostromaufwendungen mehr als 0,5 % 
des Produktionswertes des jeweiligen Unternehmens aus
machen. Die entsprechende Bestimmung im ÖSG lautet: 
„Verträge zwischen Stromhändlern und (großen Strom-) 
Endverbrauchern haben (…) zwingend vorzusehen, dass 
diesen Endverbrauchern (…) kein Ökostrom, der den 
Stromhändlern von der Ökostromabwicklungsstelle zuge
wiesen wird (…), geliefert wird und keine Überwälzung 
von Ökostromaufwendungen erfolgt. Entgegenstehende 
Vertragsbestimmungen sind nichtig“ ( 1 ). Österreich macht 
geltend, dass ungeachtet eines Beihilfecharakters der Rege
lung an sich zumindest die Förderung der Großverbrau
cher keine staatliche Beihilfe darstelle. 

(31) Nach diesen Bestimmungen wären große Stromverbrau
cher zum Teil von der Verpflichtung, zur Abnahme von 
Ökostrom, dessen Preis erheblich über dem Marktpreis für 
„grauen“ Strom liegt, befreit. Verglichen mit allen anderen 
Stromverbrauchern würde ihnen ein Vorteil durch nied
rigere Betriebskosten entstehen. Dieser Vorteil kann pro
portional zum Stromverbrauch der Unternehmen wachsen. 

3. BEIHILFERECHTLICHE WÜRDIGUNG DER MASSNAH
MEN 

(32) Die Kommission hat die Maßnahme gemäß Artikel 87 ff. 
EG-Vertrag und Artikel 61 ff. EWR-Abkommen geprüft ( 2 ). 

(33) Da die Unterstützung für die Ökostromerzeugung und die 
Befreiung großer Stromverbraucher von der Verpflichtung 
zur Abnahme von Ökostrom zu einem Pauschalpreis 
grundsätzlich als zwei gesonderte Maßnahmen anzusehen 
sind, hat die Kommission i) die Unterstützung für Öko
stromerzeuger als solche und ii) die Unterstützung für 
große Stromverbraucher getrennt geprüft. 

3.1 Beihilfen zugunsten von Ökostromerzeugern 

(34) Aufgrund nachstehender Erwägungen stellt die Kommis
sion fest, dass die gemäß Artikel 88 Absatz 3 EG-Vertrag 
angemeldete Förderung für Ökostromerzeuger eine staatli
che Beihilfe im Sinne des Artikels 87 Absatz 1 EG-Vertrag 
darstellt und nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c EG- 
Vertrag mit dem Gemeinsamen Markt vereinbar ist. 

3.1.1 Vorliegen einer staatlichen Beihilfe für Ökostromerzeuger 

(35) Nach Artikel 87 Absatz 1 EG-Vertrag „sind staatliche oder 
aus staatlichen Mitteln gewährte Beihilfen gleich welcher 
Art, die durch die Begünstigung bestimmter Unternehmen 
oder Produktionszweige den Wettbewerb verfälschen oder 
zu verfälschen drohen, mit dem Gemeinsamen Markt un
vereinbar, soweit sie den Handel zwischen Mitgliedstaaten 
beeinträchtigen“. Eine staatliche Beihilfe muss demnach alle 
folgenden Kriterien erfüllen: 1. Die Maßnahme muss aus 
staatlichen Mitteln gewährt werden, 2. Unternehmen muss 
ein wirtschaftlicher Vorteil erwachsen, 3. der Vorteil muss 
selektiv sein und 4. den Wettbewerb verfälschen oder zu 
verfälschen drohen und die Maßnahme muss den inner
gemeinschaftlichen Handel beeinträchtigen. 

(36) Durch das ÖSG wird den Ökostromerzeugern ein Vorteil 
verschafft, weil ihnen ein Mindeststrompreis garantiert 
wird, der in der Regel über dem Marktpreis liegt. Die 
Maßnahme ist darüber hinaus selektiv, da nur Ökostrom
erzeuger begünstigt werden. Ferner sind mindestens einige 
dieser Stromerzeuger in Wirtschaftszweigen tätig, in denen 
innergemeinschaftlicher Handel betrieben wird. Schließlich 
muss die Kommission auch prüfen, ob die Maßnahme 
unmittelbar oder mittelbar aus staatlichen Mitteln finan
ziert wird und dem Staat zuzurechnen ist. 

D i e M a ß n a h m e n i m K o n t e x t 
d e s P r e u s s e n E l e k t r a - U r t e i l s 

(37) Österreich hat geltend gemacht, dass die Unterstützung für 
Ökostromerzeuger, anders als bei der von der Kommission 
2006 genehmigten Regelung, mittlerweile nicht mehr dem 
Staat zugerechnet werden könne, weil die OeMAG nun
mehr keine staatliche, sondern eine private Einrichtung sei. 
Die über diese Stelle abgewickelten Gelder könnten somit 
angesichts der Tatsache, dass es sich bei der OeMAG um 
ein privatwirtschaftliches Unternehmen handele, nicht län
ger dem Staat zugerechnet werden. Österreich vertritt
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deshalb den Standpunkt, dass das System keine staatliche 
Beihilfe (mehr) beinhalte. In diesem Zusammenhang ver
weist Österreich auch auf Ähnlichkeiten mit dem deut
schen System, bei dem der EuGH in seinem Urteil in der 
Rechtssache PreussenElektra ( 1 ) zu dem Ergebnis kam, dass 
es keine staatliche Beihilfe beinhaltet. 

(38) Beim PreussenElektra-System wurde die Beziehung zwi
schen Ökostromerzeugern und Stromlieferanten/-händlern 
im deutschen Recht direkt geregelt, indem private Strom
versorger verpflichtet wurden, den in ihrem Versorgungs
gebiet erzeugten Strom aus erneuerbaren Energiequellen zu 
gesetzlich festgelegten Mindestpreisen abzunehmen, die 
über dem tatsächlichen wirtschaftlichen Wert dieses 
Stroms lagen. Den Stromlieferanten stand es frei, wie sie 
ihre Mehraufwendungen für den Ökostrom an die Endver
braucher weitergaben. Damit alle Unternehmen in glei
chem Maße an der Ökostromabnahme beteiligt wurden, 
glichen die Stromversorgungsunternehmen die Mengen un
tereinander aus. Dies hatte zur Folge, dass die abgenom
menen Ökostrommengen den Marktanteilen der Unterneh
men entsprachen. Insgesamt beruhte das PreussenElektra- 
System auf dem gesetzlichen Schuldverhältnis, so dass das 
System ohne Eingriff staatlicher Stellen funktionierte. 

(39) Österreich macht geltend, dass die österreichische Rege
lung und das PreussenElektra-System im Hinblick auf 
ihre wirtschaftlichen Auswirkungen identisch seien. Öster
reich betont, dass bei beiden Systemen i) die Förderung der 
Ökostromerzeuger über einen Einspeisetarif finanziert 
werde, den letztlich der Endverbraucher zahle, ii) die un
terschiedlichen Mengen an Ökostrom, die die Stromversor
gungsunternehmen beziehen, im Verhältnis zu ihren 
Marktanteilen stünden und iii) große Stromverbraucher 
teilweise von der Verpflichtung zur Mitfinanzierung von 
Ökostrom befreit seien (siehe Abschnitt 3.2). 

(40) Es sei darauf hingewiesen, dass sich die beihilferechtliche 
Würdigung in der Kommissionsentscheidung 2006 über 
die Förderung im Rahmen des ÖSG in Bezug auf die 
OeMAG ausdrücklich nicht auf der Eigentumsfrage son
dern auf die Tatsache stütze, dass die OeMAG vom Staat 
per Konzession mit der Abwicklung der Weiterleitung der 
Fördermittel an die Ökostromerzeuger betraut wurde. Au
ßerdem scheint das PreussenElektra-System insofern erheb
lich von der angemeldeten österreichischen Regelung ab
zuweichen, als die OeMAG nach den vorliegenden Infor
mationen derzeit und auch künftig einer strengen staatli
chen Kontrolle unterliegt und vom Staat finanziell unter
stützt wird. 

(41) Aus dem Umstand, dass es sich bei der OeMAG mittler
weile um ein privatwirtschaftliches Unternehmen handelt, 
folgt im Übrigen nicht, dass das österreichische System mit 
dem PreussenElektra-System vergleichbar ist. Insbesondere 
reicht die private Natur der OeMAG allein nicht für die 
Annahme aus, dass es sich bei den über sie abgewickelten 
Mitteln um private Mittel handelt, die nicht dem Staat 
zuzurechnen sind. Diese Sichtweise wird nicht nur durch 
die Kommissionsentscheidung 2006 über den derzeit ge
mäß ÖSG in Österreich geltenden Unterstützungsmecha
nismus gestützt, sondern auch durch das danach ergan

gene Essent-Urteil des EuGH ( 2 ), in dem der Gerichtshof 
die Auffassung vertrat, dass die über eine der OeMAG 
vergleichbare Stelle abgewickelten Geldmittel dem Staat 
zuzurechnen sind. Die österreichische Regelung in ihrer 
ursprünglich angemeldeten Form scheint sich somit in 
drei wesentlichen Aspekten vom PreussenElektra-System 
zu unterscheiden. 

E i n e d u r c h G e s e t z e i n g e r i c h t e t e S t e l l e 
m i t s t a a t l i c h e r K o n z e s s i o n 

(42) Erstens stellte die Kommission bereits 2006 in ihrer Ent
scheidung in den Beihilfesachen NN 162a/2003 und 
N 317a/2006 fest, dass die Tätigkeit der OeMAG unab
hängig von deren Eigentümerstruktur dem Staat zuzurech
nen ist, da sie durch Gesetz eingerichtet wurde und eine 
staatliche Konzession besitzt. Der Entscheidung zufolge 
kann die OeMAG „(…), unabhängig von den Eigentums
verhältnissen, auch als Clearingmechanismus beschrieben 
werden, der einem Fonds gleicht. Sie wird durch Gesetz 
eingerichtet und ist vom Staat dazu bestimmt, die Wei
terleitung der Fördermittel zu den Ökostromerzeugern ab
zuwickeln. Die Mittel, die an die Ökostromabwicklungs
stelle überwiesen werden, sind vom Staat durch Gesetz, 
und damit dem Staat zurechenbar, festgeschrieben. Die 
Fördermittel dienen der Förderung bestimmter Unterneh
men“ ( 3 ). 

(43) Die Kommission hat in ihrer beihilferechtlichen Würdi
gung der angemeldeten Änderungen des ÖSG dem Es
sent-Urteil des Europäischen Gerichtshofs ( 4 ) Rechnung ge
tragen. Gegenstand dieses Urteils ist ein niederländisches 
Gesetz, das die Erstattung verlorener Kosten regelt, die den 
betroffenen Unternehmen vor der Liberalisierung des 
Marktes entstanden sind. Gemäß dem niederländischen 
Gesetz sollen die verlorenen Kosten über Zusatzzahlungen 
der Stromlieferanten in Form von Tarifaufschlägen erstattet 
werden. Vor diesem Hintergrund wird in dem niederlän
dischen Gesetz ein Unternehmen (SEP) damit betraut, die 
Tarifaufschläge von den Stromlieferanten zu erheben und 
sie an die Stromerzeuger weiterzugeben. Gemäß den Fest
stellungen des EuGH im Essent-Urteil „(…) stellen die an 
SEP abgeführten Beträge eine staatliche Maßnahme unter 
Inanspruchnahme staatlicher Mittel dar“ ( 5 ). Das Gericht 
stellt weiter fest: „SEP, deren Kapital vollständig von den 
Elektrizitätserzeugungsunternehmen gehalten wird, war da
mals ein Unternehmen, das durch Gesetz mit einer wirt
schaftlichen Dienstleistung von allgemeinem Interesse be
traut war“ ( 6 ). Ferner führt das Gericht aus, dass die Situa
tion nicht mit PreussenElektra vergleichbar ist, denn im 
Rahmen der deutschen Regelung „(…) waren die Unter
nehmen nicht vom Staat mit der Verwaltung staatlicher 
Mittel beauftragt worden, sondern zur Abnahme unter 
Einsatz ihrer eigenen finanziellen Mittel verpflichtet“ ( 7 ). 
Diese Argumentation scheint auch für den Unterschied 
zwischen PreussenElektra und der österreichischen 
Regelung zuzutreffen, da es sich bei der OeMAG um 
eine vom Staat benannte Stelle handelt. Die österreichische
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( 5 ) Essent-Urteil, Randnr. 75. 
( 6 ) Essent-Urteil, Randnr. 68. 
( 7 ) Essent-Urteil, Randnr. 74.



Regelung scheint somit nicht mit der Regelung, die Gegen
stand des PreussenElektra-Urteils ist, vergleichbar zu sein. 

S t a a t l i c h e K o n t r o l l e u n d Ü b e r w a c h u n g 

(44) Zweitens unterliegt die OeMAG strenger staatlicher Kon
trolle. Der österreichische Staat schreibt sowohl vor, wie 
Ökostromerzeuger ihren Strom an die OeMAG verkaufen 
(d. h. auf der Grundlage der für die OeMAG geltenden 
Kontrahierungspflicht), als auch wie die OeMAG den 
Stromhändlern den Strom zuzuweisen und zu verkaufen 
hat (d. h. auf der Grundlage der für die Stromhändler 
geltenden Kontrahierungspflicht). Die OeMAG hat bei der 
Umsetzung der entscheidenden Elemente der Maßnahme, 
wie den Modalitäten der Stromverteilung an die Strom
händler, den an die Erzeuger zu zahlenden Verrechnungs
preisen für Ökostrom sowie dem von den Händlern zu 
zahlenden Tarif keinen Ermessensspielraum. Mit Aus
nahme der Entscheidungen der OeMAG über die technisch 
notwendige Ausgleichsenergie bei Windkraft werden diese 
Aspekte von den österreichischen Behörden im Vorfeld 
festgelegt. Ihre Kostenberechnungen werden vom Wirt
schafts- und Arbeitsministerium geprüft. Jede Änderung 
der Eigentumsverhältnisse bedarf staatlicher Genehmigung. 
Die zu 100 % im Staatseigentum stehende österreichische 
Energie-Control GmbH, die für die Regulierung des öster
reichischen Energiemarktes zuständig ist, legt die allgemei
nen Geschäftsbedingungen der OeMAG fest. Ferner ist 
Energie-Control befugt, die OeMAG anzuweisen, ihre all
gemeinen Geschäftsbedingungen, die ihre Tätigkeit regeln, 
zu ändern oder vollständig neu zu fassen. Die OeMAG 
kann zudem nicht frei über die Verwendung der für die 
Ökostromerzeuger bestimmten Einnahmen entscheiden. 

(45) Im Essent-Urteil stellte der EuGH in Bezug auf die der 
österreichischen OeMAG ähnelnde niederländische SEP 
fest, „(…) dass die bezeichnete Gesellschaft über keine 
Möglichkeit verfügt, das Aufkommen aus der Abgabe für 
andere als die im Gesetz vorgesehenen Zwecke zu verwen
den. Außerdem wird sie bei ihrer Aufgabe streng kontrol
liert, da sie nach (dem niederländischen Gesetz) die Ab
rechnung der eingenommenen und abgeführten Beträge 
durch einen Wirtschaftsprüfer bestätigen zu lassen hat“ ( 1 ). 
Das Gleiche gilt für die OeMAG, der es nicht freisteht zu 
entscheiden, wofür sie das Aufkommen aus dem Öko
stromverkauf verwendet, sondern dieses Aufkommen den 
Ökostromerzeugern nach Maßgabe des ÖSG erneut zuwei
sen muss. Auch dies deutet darauf hin, dass die österrei
chische Regelung mit der niederländischen Regelung ver
gleichbar ist, sich dagegen aber erheblich vom Preussen
Elektra-System zu unterscheiden scheint. Außerdem unter
liegt die OeMAG einer Vielzahl von Berichts- und Über
wachungspflichten (siehe beispielsweise § 15 Absatz 2 
ÖSG) — u. a. auch der Kontrolle durch den Rechnungshof 
—, die weit über die Pflichten der Stromlieferanten im 
Rahmen der deutschen Regelung hinausgehen. 

F i n a n z i e l l e F ö r d e r u n g d u r c h d e n S t a a t 

(46) Drittens ist laut Anmeldung eine sogenannte Zählpunkt
pauschale vorgesehen, die die Stromverbraucher je nach 
Netzanschlussebene, der sie angehören, an die OeMAG 
zu entrichten haben. Die Bedeutung dieser Zählpunktpau
schale liegt hier in der Tatsache, dass sie eine Abgabe 

darstellt, die mit der Abgabe im Essent-Urteil vergleichbar 
ist, wobei die OeMAG bei der angemeldeten österrei
chischen Regelung die Rolle einer vom Staat eingesetzten 
Mittlerin übernimmt, die die Mittelweitergabe an die Öko
stromerzeuger ausführt. Demzufolge kommen bei der 
österreichischen Regelung staatliche Mittel zum Einsatz. 

(47) Die Kommission ist ferner der Auffassung, dass die aus 
den Einspeisetarifen stammenden, über die OeMAG abge
wickelten Mittel staatlicher Kontrolle unterliegen, weil der 
Staat sowohl vorgibt, wie Ökostrom von der OeMAG ver
kauft wird, als auch wie der Verkauf des Stroms an die 
Stromhändler zu erfolgen hat. Die Tatsache, dass der Ein
satz der von der OeMAG verwalteten Mittel durchgehend 
gesetzlich geregelt ist, deutet ebenfalls auf den Einsatz 
staatlicher Mittel hin. 

(48) Außerdem sei darauf hingewiesen, dass es im Rahmen der 
österreichischen Regelung anders als beim PreussenElektra- 
System sogar zu einer direkten finanziellen Beteiligung des 
Staates kommt, da sowohl die Betriebskosten als auch die 
Differenzbeträge, die sich aus dem Ökostromhandel erge
ben, aus staatlichen Mitteln finanziert werden. Insbeson
dere sieht die österreichische Regelung einen Mechanismus 
vor, über den der Staat für etwaige Verluste der OeMAG 
aufkommt, wenn sich eine Differenz zwischen den Auf
wendungen für den Ökostromerwerb und den Erlösen aus 
dem Ökostromverkauf an die Stromlieferanten/händler er
gibt ( 2 ). In diesem Zusammenhang muss die OeMAG dem 
Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit die erforder
lichen Zahlen übermitteln; das Bundesministerium ent
scheidet sodann über die Erstattung. Die Kommission stellt 
fest, dass bei diesem Mechanismus sogar unmittelbar staat
liche Mittel zum Einsatz kommen. 

S c h l u s s f o l g e r u n g 

(49) Unter Berücksichtung der Kommissionsentscheidung 2006 
über die ursprüngliche Regelung wie auch des Essent-Ur
teils vertritt die Kommission auf der Grundlage der derzeit 
verfügbaren Informationen die Auffassung, dass sich das 
österreichische System in der angemeldeten Form in we
sentlichen Punkten vom PreussenElektra-Fall unterscheidet. 
Bei den über die OeMAG abgewickelten Zahlungen han
delt es sich um staatliche Mittel, die dem Staat zuzurech
nen sind. Sie stellen somit eine staatliche Beihilfe im Sinne 
des Artikels 87 Absatz 1 EG-Vertrag dar. 

3.1.2 Vereinbarkeit der Beihilfen nach Artikel 87 Absatz 3 
Buchstabe c EG-Vertrag 

(50) Österreich hat die Maßnahme vor der Durchführung ange
meldet und ist somit seinen Verpflichtungen aus 
Artikel 88 Absatz 3 EG-Vertrag nachgekommen. Auszah
lungen werden erst nach der Genehmigung der angemel
deten Maßnahme durch die Kommission erfolgen. 

(51) Die Kommission hat die geplante Maßnahme gemäß 
Artikel 87 ff. EG-Vertrag und Artikel 61 ff. EWR-Abkom
men ( 3 ) geprüft und im Einklang mit ihrer Umweltschutz
politik beschlossen, keine Einwände gegen die Unterstüt
zungsmaßnahmen für Ökostromerzeuger zu erheben, weil 
sie mit dem EG-Vertrag vereinbar sind.
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( 1 ) Essent-Urteil, Randnr. 69. 

( 2 ) § 21 Ökostromgesetz. 
( 3 ) Die folgende Würdigung legt sowohl den EG-Vertrag als auch das 

EWR-Abkommen zugrunde. Der Einfachheit halber wird nur auf die 
Bestimmungen des EG-Vertrags Bezug genommen.



(52) Die Kommission bewertete die Vereinbarkeit der Unterstüt
zung für Ökostromerzeuger mit dem Gemeinsamen Markt 
nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c EG-Vertrag vor 
allem auf der Grundlage der Leitlinien der Gemeinschaft 
für staatliche Umweltschutzbeihilfen (Umweltschutzleit
linien) vom 2. April 2008 ( 1 ). 

V e r e i n b a r k e i t d e r Ö k o s t r o m e r z e u g e r n i n 
F o r m v o n E i n s p e i s e t a r i f e n g e w ä h r t e n B e 
t r i e b s b e i h i l f e n m i t d e m G e m e i n s a m e n 
M a r k t 

(53) Die im ÖSG beschriebene Betriebsbeihilfe scheint mit 
Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c EG-Vertrag vereinbar 
zu sein. Anhand der ihr vorliegenden Informationen ge
langt die Kommission zu der Auffassung, dass die Maß
nahme die Voraussetzungen des Abschnitts 3.1.6 der Um
weltschutzleitlinien „Beihilfen zur“ Förderung erneuerbarer 
Energien (insbesondere 3.1.6.2 „Betriebsbeihilfen“) und des 
Abschnitts 3.2 „Anreizeffekt und Notwendigkeit der Bei
hilfe“ erfüllt. 

(54) Nach Randnummer 109 der Umweltschutzleitlinien kön
nen die Mitgliedstaaten Betriebsbeihilfen als Ausgleich für 
die Differenz zwischen den Kosten für die Erzeugung von 
Energie aus erneuerbaren Energieträgern (einschließlich der 
Abschreibung des Mehraufwands für den Umweltschutz) 
und dem Marktpreis des betreffenden Energieerzeugnisses 
gewähren. Diese Betriebsbeihilfen dürfen bis zur vollstän
digen Abschreibung der Anlagen nach den üblichen Bilan
zierungsregeln gewährt werden. Österreich hat sich ver
pflichtet, die Vorgaben in Randnummer 109 der Umwelt
schutzleitlinien einzuhalten. Die Kommission hat die ein
gereichten Informationen, u. a. die Methode zur Kostenbe
rechnung und die von Österreich übermittelten Beispiele, 
geprüft. 

(55) Bei Betriebsbeihilfen für Fotovoltaikanlagen mit einer Peak- 
Leistung von mehr als 5 MW sind sowohl Betriebsbeihilfen 
als auch eine Investitionsförderung nach dem KLI.EN- 
FondsG möglich. Nach § 10a ÖSG wird die Investitions
förderung jedoch bei Bemessung der Betriebsbeihilfe be
rücksichtigt. Demzufolge stehen diese Bestimmungen in 
Einklang mit Randnummer 109 Buchstabe b der Umwelt
schutzleitlinien. 

(56) Hinsichtlich der nach § 11 Absatz 1 ÖSG zulässigen Zu
schüsse verpflichtet sich Österreich zu gewährleisten, dass 
es durch die Zuschüsse nicht zu einer Überkompensierung 
der Zusatzkosten kommen wird und die geplanten Zu
schüsse gegebenenfalls herabgesetzt werden. 

(57) Bezüglich § 11b ÖSG, wonach eine Kontrahierungspflicht 
für die ÖSAbS (Ökostromabwicklungsstelle) möglich ist, 
die nach Ablauf der ursprünglichen Kontrahierungspflicht 
zum Tragen kommt, hat Österreich zugesagt, dass die Vo
raussetzungen in Randnummer 109 Buchstabe c der Um
weltschutzleitlinien eingehalten werden. Österreich legte 
ausreichende Nachweise dafür vor, dass die von den Un

ternehmen insgesamt getragenen Kosten nach Abschrei
bung der Anlagen immer noch über den Preisen am Ener
giemarkt liegen. 

(58) Nach Auffassung der Kommission hat Österreich nach
gewiesen, dass die im Rahmen dieser Maßnahme gewährte 
Unterstützung die Mehrkosten, die bei der durch die Maß
nahmen geförderten Energieerzeugung aus erneuerbaren 
Energieträgern auftreten, nicht übersteigen wird. 

(59) Da die Betriebsbeihilfen die Differenz zwischen dem 
Marktpreis und den Kosten für die Ökostromerzeugung 
verringern, können die Unternehmen eine Anlage betrei
ben, deren Betrieb andernfalls nicht wirtschaftlich wäre. 
Die Kommission vertritt den Standpunkt, dass der Beihilfe
empfänger sein Verhalten infolge der Betriebsbeihilfe in 
einer Weise ändern wird, dass eine Verbesserung des Um
weltschutzes erreicht wird. Unter Berücksichtigung der von 
Österreich übermittelten Informationen vertritt die Kom
mission die Auffassung, dass die Beihilfe nur gewährt wird, 
wenn sie erforderlich ist und einen Anreizeffekt aufweist 
(Abschnitt 3.2 der Umweltschutzleitlinien). 

(60) Auf der Grundlage der übermittelten Informationen und 
angesichts der von Österreich eingegangenen Verpflichtun
gen vertritt die Kommission die Auffassung, dass die Be
stimmungen zu Betriebsbeihilfen mit den Umweltschutz
leitlinien im Einklang stehen und die Beihilfe deshalb nach 
Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c EG-Vertrag mit dem 
Gemeinsamen Markt vereinbar ist. 

(61) Hinsichtlich der Beihilfen für Ökostromerzeuger erinnert 
die Kommission Österreich daran, dass staatliche Beihilfen 
nach Randnummer 49 der Leitlinien nur dann ein geeig
netes Instrument sind, wenn die Verwendung erneuerbarer 
Energien für die Umwelt einen klar erkennbaren Nutzen 
hat und nachhaltig ist. Gemäß Artikel 17 der Richtlinie zur 
Förderung der Nutzung von Energie aus erneuerbaren 
Quellen ( 2 ) ist Energie in Form von flüssigen Biobrennstof
fen nur dann förderfähig, wenn sie die Nachhaltigkeitskri
terien im Sinne der Fußnote 17 der Umweltschutzleitlinien 
erfüllen. 

V e r e i n b a r k e i t d e r B e t r i e b s b e i h i l f e n f ü r 
Ö k o s t r o m e r z e u g e r u n d b e s t i m m t e K r a f t - 
W ä r m e - K o p p l u n g s a n l a g e n m i t d e m G e 
m e i n s a m e n M a r k t 

(62) Die Kommission stuft die im ÖSG vorgesehenen Investiti
onsbeihilfen als gemäß Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c 
EG-Vertrag mit dem Gemeinsamen Markt zu verein
barende Beihilfen ein. Die Maßnahme scheint insbesondere 
mit den Bestimmungen des Abschnitts 3.1.6 der Umwelt
schutzleitlinien „Beihilfen zur Förderung erneuerbarer Ener
gien“ (insbesondere 3.1.6.1 „Investitionsbeihilfen“) und des 
Abschnitts 3.2 der Umweltschutzleitlinien „Anreizeffekt 
und Notwendigkeit der Beihilfe“ in Einklang zu stehen. 

(63) Die Beihilfeintensität muss den Vorgaben des Abschnitts 
3.1.6.1 der Umweltschutzleitlinien entsprechen, wonach 
die Beihilfehöchstintensität bei Großunternehmen 60 % 
der beihilfefähigen Investitionskosten — zuzüglich 10 Pro
zentpunkten bei kleinen Unternehmen und 
20 Prozentpunkten bei mittleren Unternehmen — nicht
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( 1 ) ABl. C 82 vom 1.4.2008, S. 1. Mit Verweis auf Randnummer 50 der 
Umweltschutzleitlinien stellt die Kommission fest, dass bei der Ent
wicklung von Wasserkraftwerken die Grundsätze des Gemeinschafts
rechts, insbesondere die Wasserrahmenrichtlinie (2000/60/EG — 
WRRL) und die Habitat-Richtlinie (92/43/EWG), gelten. Diese Ent
scheidung greift etwaigen Schlussfolgerungen der Kommission über 
die Vereinbarkeit bestimmter Maßnahmen mit diesen Richtlinien 
nicht vor. ( 2 ) ABl. L 140 vom 5.6.2009, S. 16.



überschreiten darf. Investitionsbeihilfen können für Klein
wasserkraftanlagen, mittlere Wasserkraftanlagen und Kraft- 
Wärme-Kopplungsanlagen auf Basis von Ablauge gewährt 
werden, vorausgesetzt, es handelt sich um Neuanlagen. Je 
nach ihrer maximalen Engpassleistung sind für Kleinwas
serkraftanlagen Investitionsbeihilfen von bis zu 30 %, für 
mittlere Wasserkraftanlagen Investitionsbeihilfen von bis 
zu 10 % und für Kraft-Wärme-Kopplungsanlagen auf Basis 
von Ablauge Investitionsbeihilfen von bis zu 30 % der 
förderfähigen Kosten zulässig. Österreich hat versichert, 
dass die nach den Umweltschutzleitlinien vom 2. April 
2008 maximal zulässigen Beihilfeintensitäten nicht über
schritten werden. 

(64) Auf der Grundlage der übermittelten Informationen hat 
Österreich hinsichtlich der Berechnung der förderfähigen 
Kosten zugesagt, die Randnummern 105 und 106 der 
Umweltschutzleitlinien zu erfüllen. Darüber hinaus hat 
Österreich versichert, dass die förderfähigen Kosten gemäß 
den Randnummern 81 bis 83 der Umweltschutzleitlinien 
berechnet werden, und dies anhand entsprechender Unter
lagen belegt. 

(65) Bezüglich des Anreizeffekts (Abschnitt 3.2 der Umwelt
schutzleitlinien) hat Österreich sich verpflichtet, die Be
stimmungen der Umweltschutzleitlinien einzuhalten. Die 
Kommission hat berücksichtigt, dass ohne Beihilfen kein 
hinreichender Anreiz besteht, Kraftwerke der obengenann
ten Art zu bauen, solange die dafür aufzubringenden In
vestitionskosten weit über denen für die konventionelle 
Energieerzeugung liegen. Die im ÖSG vorgesehenen Inves
titionsbeihilfen würde es Unternehmen ermöglichen, sol
che Anlagen unter wirtschaftlicheren Bedingungen zu er
richten. 

(66) Auf der Grundlage der übermittelten Informationen vertritt 
die Kommission daher die Auffassung, dass die Bestim
mungen zu Investitionsbeihilfen mit den Umweltschutzleit
linien in Einklang stehen und die Beihilfe nach Artikel 87 
Absatz 3 Buchstabe c EG-Vertrag mit dem Gemeinsamen 
Markt vereinbar ist. 

3.2 Förderung großer Stromverbraucher 

3.2.1 Vorliegen einer staatlichen Beihilfe für große Stromver
braucher 

Ü b e r b l i c k 

(67) Aus der Maßnahme ergibt sich ein Vorteil für große 
Stromverbraucher, da Stromhändler daran gehindert wer
den, ihre Ökostrom-Mehraufwendungen an diese weiter
zugeben. Nach früheren Schätzungen Österreichs kann 
sich aus der Befreiung von der Ökostromabnahme ein 
erheblicher Nutzen für die einzelnen Unternehmen erge
ben. Außerdem ist die Maßnahme selektiv, da die Befrei
ung nur für große Stromverbraucher gilt. Obwohl sich die 
Befreiung grundsätzlich an alle Unternehmen richtet, kom
men tatsächlich nur bestimmte Wirtschaftszweige, in de
nen zudem nur wenige österreichische Produzenten tätig 
sind, für diese Maßnahme in Betracht ( 1 ). Potenziell Be
günstigte sind Unternehmen, die energieintensive Erzeug

nisse (z. B. Aluminium, Zement, Stahl) herstellen und in 
Wirtschaftszweigen tätig sind, in denen Handel zwischen 
Mitgliedstaaten betrieben wird. Die Maßnahme könnte da
her zu einer Verfälschung des Wettbewerbs und einer Be
einträchtigung des Handels führen. Für die Bewertung ent
scheidend ist die Frage, ob die Maßnahme unmittelbar 
oder mittelbar aus staatlichen Mitteln finanziert wird und 
dem Staat zuzurechnen ist. Österreich macht geltend, dass 
die Änderungen hinsichtlich der Befreiung großer Strom
verbraucher von der Ökostromabnahme keine staatliche 
Beihilfe beinhalteten. Dabei betont Österreich, dass es im 
Ermessen der Stromhändler liege, wie sie die Mehraufwen
dungen für den Ökostromerwerb weitergäben, und dass 
die Stromhändler und die Verbraucher die Preise frei aus
handelten. Um die sich aus der Befreiung bestimmter Kun
den von der Ökostromabnahme ergebenden Verluste aus
zugleichen, würden die Stromhändler einfach anderen 
Kunden (die nicht in den Genuss der Befreiung kommen) 
einen höheren Preis in Rechnung stellen. Die Ökostrom
kosten würden daher unterhalb der Ebene der OeMAG 
ausgeglichen. Österreich macht geltend, dass weder die 
OeMAG noch der Staat selbst in die Beziehungen zwischen 
den Stromhändlern und den Kunden eingriffen. Anders als 
im Falle der Beihilfen für Ökostromerzeuger (die Gegen
stand der Entscheidung in den Beihilfesachen 
NN 162a/2003 und N 317a/2006 sind) beträfen die ge
planten Änderungen ausschließlich Private. Zumindest in 
dieser Hinsicht sei die Förderung großer Stromverbraucher 
mit PreussenElektra vergleichbar. 

K e i n e i s o l i e r t e b e i h i l f e r e c h t l i c h e W ü r d i 
g u n g d e r H ä n d l e r - K u n d e n - E b e n e 

(68) Auf der Grundlage der Informationen, die der Kommission 
derzeit vorliegen, ist sie der Auffassung, dass eine Befrei
ung der großen Stromverbraucher von der Verpflichtung 
zur Ökostromabnahme nicht unabhängig vom übrigen 
System beurteilt werden kann. Vielmehr ist eine „Aus
nahme“ (Befreiung) definitionsgemäß untrennbar mit der 
„Regel“ verbunden. Bei Beihilfemaßnahmen sind Befrei
ungen im Rahmen einer Beihilferegelung weiterhin integra
ler Bestandteil der Regelung selbst und müssen beihilfe
rechtlich entsprechend gewürdigt werden. Ferner sind 
staatliche oder vom Staat kontrollierte Stellen nach wie 
vor in starkem Maße beteiligt, da sie darüber entscheiden, 
ob und in welchem Maße große Stromverbraucher von der 
Verpflichtung zur Ökostromabnahme befreit werden. Die 
geplanten Änderungen können daher nicht isoliert von der 
übrigen Beihilferegelung bewertet werden. 

S t a a t l i c h e B e t e i l i g u n g a u f d e r H ä n d l e r - 
K u n d e n - E b e n e 

(69) Nach den vorliegenden Informationen ist auf der Händler- 
Kunden-Ebene weiterhin eine Beteiligung des österrei
chischen Staates gegeben. Erstens stellen die potenziellen 
Begünstigten der Befreiung einen Antrag bei der in staat
lichem Eigentum stehenden Energie-Control GmbH, die 
den Antrag prüft und letztlich den großen Stromverbrau
chern die Befreiungen gewährt ( 2 ).
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( 1 ) Nach den Schätzungen Österreichs könnten zwischen 27 und 42 
Unternehmen für die Befreiung in Betracht kommen. Diese Schät
zungen beruhen jedoch auf Zahlen, die aus einem 2005 erstellten 
Gutachten stammen. 

( 2 ) § 22c Absatz 2 Ökostromgesetz sieht vor, dass selbst befreite große 
Stromverbraucher einen Mindestbeitrag (in Höhe von 0,5 % des 
Nettoproduktionswertes) zur Förderung von Ökostromerzeugern 
zahlen müssen (siehe Schaubild im Anhang). Nach Angaben Öster
reichs dürfte diese Bestimmung dem Staat eine gewisse Flexibilität 
bei der Festlegung des Umfangs der Befreiung großer Stromverbrau
cher geben.



(70) Zweitens befreit die staatlich kontrollierte OeMAG Strom
händler von der Verpflichtung zur Ökostromabnahme, so
fern diese nachweisen können, dass ihren Kunden ein Be
freiungsbescheid erteilt wurde ( 1 ). Weisen Stromhändler ge
genüber der OeMAG nach, dass sie Verbraucher beliefern, 
denen ein Befreiungsbescheid erteilt wurde, so muss die 
OeMAG die Quoten dieser Stromhändler bei der Fest
legung der Ökostromquoten herabsetzen. Aufgrund der 
Ökostrommengen, die den Stromhändlern mit den herab
gesetzten Quoten nicht zugewiesen werden dürfen, erhö
hen sich die Ökostromquoten für die übrigen Stromhänd
ler. Kann eine Quotenanpassung aufgrund der geltenden 
Regeln nicht durchgeführt werden, so ist die OeMAG er
mächtigt, den Energieüberschuss bestmöglich zu verwer
ten. 

(71) Drittens entscheidet das Bundesministerium für Wirtschaft 
und Arbeit über einen Ausgleichsbeitrag, den von der Ab
nahmeverpflichtung befreite große Stromverbraucher di
rekt an die OeMAG zahlen müssen ( 2 ). Erneut ist zu beto
nen, dass der Staat im Rahmen der angemeldeten Maß
nahme anscheinend sowohl die Betriebskosten der Oe
MAG als auch die Defizite finanziert, die sich unter ande
rem aus den Befreiungen ergeben können (siehe oben) ( 3 ). 
Daher ist die Kommission in diesem Stadium der Auffas
sung, dass der großen Stromverbrauchern gewährte Vorteil 
dem Staat zuzurechnen ist. 

(72) Hinsichtlich des Mitteltransfers scheint i) die Befreiung gro
ßer Stromverbraucher dazu zu führen, dass ii) deren 
Stromhändlern weniger Ökostrom zugewiesen wird und 
damit iii) die OeMAG über den Tarifaufschlag geringere 
Beträge einnimmt. In einem zweiten Schritt wird der Mit
teltransfer von den großen Stromverbrauchern über die 
Stromhändler an die OeMAG angeblich dadurch kompen
siert, dass die entgangenen Einnahmen durch die Erhöhung 
der von den übrigen (nicht befreiten) Verbrauchern zu 
zahlenden Beträge ausgeglichen werden. Trotz dieses Aus
gleichsmechanismus hat die Kommission Zweifel daran, 
dass die zeitweiligen Mitteleinbußen ohne den Einsatz 
staatlicher Mittel in vollem Umfang kompensiert werden 
können. Kann nicht der gesamte Ökostrom zugewiesen 
werden, so scheint die OeMAG zudem zu versuchen, 
den Überschuss — vermutlich zum Preis für grauen Strom 
— selbst zu vermarkten, und würde für dabei verzeichnete 
Verluste vom Staat Ausgleichszahlungen erhalten. Aus die
sen Gründen kann die Kommission nicht ausschließen, 
dass bei diesem System staatliche Mittel zum Einsatz kom
men. 

S c h l u s s f o l g e r u n g 

(73) Die Änderungen der von der Kommission 2006 geneh
migten derzeit geltenden Regelung betreffen somit anschei
nend nicht nur die (private) Beziehung zwischen Endver
brauchern und Stromlieferanten/-händlern. Die geplanten 
Befreiungen für große Stromverbraucher können nicht iso
liert betrachtet werden und führen darüber hinaus anschei
nend vielmehr zu einer generell verstärkten Beteiligung der 
OeMAG, der E-Control und des Staates an der Beziehung 
zwischen Endverbrauchern und Stromlieferanten/-händ
lern. Auf der Grundlage der bisher von Österreich über
mittelten Informationen vertritt die Kommission die Auf
fassung, dass es sich bei der Maßnahme zugunsten großer 
Stromverbraucher um eine staatliche Beihilfe im Sinne des 
Artikels 87 Absatz 1 EG-Vertrag handelt. 

3.2.2 Vereinbarkeit der Beihilfen gemäß Artikel 87 Absatz 3 
Buchstabe c EG- Vertrag 

(74) Ausgehend von der Schlussfolgerung, dass es sich bei der 
Befreiung für große Stromverbraucher um eine staatliche 
Beihilfe handelt, prüfte die Kommission die Vereinbarkeit 
dieser Maßnahme mit den Beihilfevorschriften. 

(75) Obwohl die Regelung als solche als Maßnahme zur För
derung erneuerbarer Energien angemeldet wurde, machte 
Österreich geltend, dass die Befreiung nach Kapitel 4 der 
Umweltschutzleitlinien genehmigt werden könne. Gemäß 
Randnummer 151 dieser Leitlinien werden Beihilfen in 
Form von Umweltsteuerbefreiungen als mit dem Gemein
samen Markt vereinbar angesehen, wenn sie zumindest 
mittelbar eine Verbesserung des Umweltschutzes bewirken 
und dem allgemeinen Ziel nicht zuwiderlaufen. Nach Auf
fassung der Kommission ist Kapitel 4 der Leitlinien für 
Umweltschutzbeihilfen nicht unmittelbar anwendbar, da 
die Verpflichtung zur Abnahme von Ökostrom nicht als 
Umweltsteuer im Sinne der Randnummern 151 ff. ange
sehen werden kann. Da Kapitel 4 bereits eine Ausnahme 
innerhalb der Leitlinien darstellt und eng auszulegen ist, 
kann es nicht sinngemäß auf Abgaben im Rahmen der 
Leitlinien angewandt werden. Nach Auffassung der Kom
mission deutet nach den verfügbaren Informationen nichts 
darauf hin, dass die Voraussetzungen des Kapitels 4, unter 
denen Beihilfen als mit dem Gemeinsamen Markt vereinbar 
gelten, erfüllt sein könnten. 

(76) Auf der Grundlage der derzeit verfügbaren Informationen 
kann der Schluss gezogen werden, dass die teilweise Be
freiung großer Stromverbraucher von der Mitfinanzierung 
des Ökostroms anscheinend eine staatliche Beihilfe dar
stellt, was wiederum Zweifel hinsichtlich deren Vereinbar
keit mit den Beihilfevorschriften aufwirft, weil sie einer 
Betriebsbeihilfe für die betreffenden Unternehmen gleich
zukommen scheint. Außerdem müssen bei der beihilfe
rechtlichen Würdigung die negativen Umweltauswirkungen 
der Beihilfe, die niedrigere Energiepreise für große Strom
verbraucher zur Folge hat, berücksichtigt werden. 

(77) Im jetzigen Stadium hat die Kommission daher Zweifel an 
der Vereinbarkeit der geplanten Maßnahme mit den Bei
hilfevorschriften, so dass sie gemäß Artikel 4 Absatz 4 der 
Verordnung (EG) Nr. 659/1999 entschieden hat, das förm
liche Prüfverfahren einzuleiten und damit Österreich zur 
Stellungnahme aufzufordern.
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( 1 ) § 15a Absatz 1a Ökostromgesetz: „Weisen Stromhändler der Öko
stromabwicklungsstelle nach, dass sie Endverbraucher beliefern, die 
einen Bescheid nach § 22c Abs. 1 erwirkt haben, so ist dieser 
Umstand von der Ökostromabwicklungsstelle bei der Festlegung 
der Quoten für die Stromhändler (§ 15 Abs. 1 Z 3) ohne Verzöge
rung zu berücksichtigen. Hinsichtlich dieser Strommengen, für die 
keine Zuweisung erfolgen darf, erhöht sich die Quote aller Strom
händler für die übrigen Stromlieferungen. Sofern eine Quotenanpas
sung aufgrund der geltenden Marktregeln nicht unmittelbar durch
geführt werden kann, ist die Ökostromabwicklungsstelle ermächtigt, 
den als Folge des Entfalls von Zuweisungsmöglichkeiten anfallenden 
Energieüberschuss im Sinn des § 15 Abs. 4 bestmöglich zu verwer
ten.“ 

( 2 ) § 22c Absatz 2 Ökostromgesetz. 
( 3 ) In seinen jüngsten Sachäußerungen erwägt Österreich, diese Bestim

mung des Ökostromgesetzes zu streichen.



4. ENTSCHEIDUNG 

(78) Angesichts des oben dargestellten Sachverhalts kommt die 
Kommission zu dem Schluss, dass die angemeldete Maß
nahme bezüglich der Beihilfen für Ökostromerzeuger mit 
Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c EG-Vertrag vereinbar ist. 
Hinsichtlich der Beihilfen für große Energieverbraucher hat 
die Kommission dagegen Zweifel an deren Vereinbarkeit 
mit dem Beihilferecht. 

4.1 Staatliche Beihilfen für Ökostromerzeuger 

(79) Angesichts des oben dargestellten Sachverhalts kommt die 
Kommission zu dem Schluss, dass die angemeldete Maß
nahme zugunsten von Ökostromerzeugern nach Artikel 
87 Absatz 3 EG-Vertrag mit dem Gemeinsamen Markt 
vereinbar ist. 

(80) Die Kommission hat beschlossen, keine Einwände gegen 
die vorstehend beschriebene und gewürdigte Maßnahme 
zu erheben, da sie mit den Leitlinien der Gemeinschaft 
für staatliche Umweltschutzbeihilfen in Einklang steht 
und daher in Anwendung von Artikel 87 Absatz 3 
Buchstabe c EG-Vertrag als mit dem Gemeinsamen Markt 
vereinbar anzusehen ist. 

(81) Die Kommission erinnert Österreich daran, dass nach 
Artikel 88 Absatz 3 EG-Vertrag sämtliche Vorhaben zur 
Refinanzierung, Umgestaltung oder weiteren Änderung 
dieses Gesetzes gemäß der Verordnung (EG) Nr. 794/2004 
der Kommission zur Durchführung der Verordnung (EG) 
Nr. 659/1999 des Rates über besondere Vorschriften für 
die Anwendung von Artikel 93 (inzwischen Art. 88) EG- 
Vertrag ( 1 ) bei der Kommission anzumelden sind. 

(82) Die Kommission fordert Österreich auf, Jahresberichte über 
die Durchführung der Maßnahme zu übermitteln, anhand 
derer die Kommission überprüfen kann, ob bei der Durch
führung der Maßnahmen alle obengenannten Vorausset
zungen erfüllt sind. Eventuelle Änderungen der Vorausset
zungen für die Gewährung der Beihilfe müssen im Voraus 
angemeldet werden. 

4.2 Staatliche Beihilfen für große Stromverbraucher 

(83) Im jetzigen Stadium hat die Kommission Zweifel an der 
Vereinbarkeit der angemeldeten Maßnahme zugunsten gro
ßer Stromverbraucher mit den Beihilfevorschriften, so dass 
sie gemäß Artikel 4 Absatz 4 der Verordnung (EG) Nr. 
659/1999 entschieden hat, das förmliche Prüfverfahren 
einzuleiten und damit Österreich zur Stellungnahme auf
zufordern. 

(84) Aus diesen Gründen fordert die Kommission Österreich im 
Rahmen des Verfahrens nach Artikel 88 Absatz 2 EG-Ver
trag auf, innerhalb eines Monats nach Eingang dieses 
Schreibens Stellung zu nehmen und alle für die Würdi
gung der Maßnahme sachdienlichen Informationen zu 
übermitteln. Zugleich fordert sie Österreich auf, unverzüg
lich eine Kopie dieses Schreibens an die potenziellen Bei
hilfeempfänger weiterzuleiten. 

(85) Die Kommission erinnert Österreich an die aufschiebende 
Wirkung des Artikels 88 Absatz 3 EG-Vertrag und ver
weist auf Artikel 14 der Verordnung (EG) Nr. 659/1999 
des Rates, wonach alle rechtswidrigen Beihilfen von den 
Empfängern zurückgefordert werden können. 

4.3 Veröffentlichung und vertrauliche Angaben 

(86) Die Kommission teilt Österreich mit, dass sie die Beteilig
ten durch die Veröffentlichung des vorliegenden Schrei
bens und einer aussagekräftigen Zusammenfassung dieses 
Schreibens im Amtsblatt der Europäischen Union von der 
Beihilfesache in Kenntnis setzen wird. Außerdem wird sie 
die Beteiligten in den EFTA-Staaten, die das EWR-Abkom
men unterzeichnet haben, durch die Veröffentlichung einer 
Bekanntmachung in der EWR-Beilage zum Amtsblatt der 
Europäischen Union sowie die EFTA-Überwachungs
behörde durch die Übermittlung einer Kopie dieses Schrei
bens von dem Vorgang in Kenntnis setzen. Alle Beteiligten 
werden aufgefordert, innerhalb eines Monats ab dem Da
tum dieser Veröffentlichung Stellung zu nehmen.
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( 1 ) ABl. L 140 vom 30.4.2004, S. 1.



ANHANG 

Ökostrom in Österreich — Gesetzesnovelle
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